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Contre la privatisation des Aéroports d’Orly et de Roissy
Les élus CACR portent le débat au Conseil régional
Au moment où tout appelle à la création d’un grand pôle public de transport aérien, le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin et son Ministre des transports Gilles de Robien viennent d’ajouter une pièce de plus à leur objectif de politique ultra libérale en engageant la privatisation d’ADP (Aéroport de Paris).
A l’occasion de la séance du Conseil régional du jeudi 18 novembre, Alain Girard, Conseiller régional, a questionné le Président Jean-Paul Huchon pour lui demander, au nom du groupe CACR, « de manifester auprès du Premier ministre Jean-Pierre Raffarin notre totale opposition à ce projet de loi, et d’en demander le gel et d’engager une grande initiative publique francilienne pour faire émerger les exigences d’un ADP, établissement public, sauvé de la rentabilité financière et respectant l’intérêt général, en lien avec les priorités en termes d’aménagement du territoire que nous devons dégager dans le cadre de la révision du SDRIF. » Et l’élu de dénoncer l’offensive gouvernementale cherchant à inscrire l’organisation du transport aérien dans la logique de la constitution européenne et de répondre favorablement aux préconisations de l’AGCS.
Pour les Franciliens, les salariés, les riverains, les enjeux sont immenses. Des enjeux de sécurité et de sûreté, pour lesquels la maîtrise de la puissance publique est un obstacle aux exigences de la recherche maximale de rentabilité. Cette privatisation se ferait au détriment des salariés, de leurs conditions de vie et de travail, de la garantie collective.  
ADP, établissement public, c’est aujourd’hui 8200 salariés titulaires et 7000 emplois directs en sous-traitance, 2 grands aéroports internationaux parisiens (Orly et Roissy), plus 12 plates-formes aéroportuaires, un foncier de plusieurs  milliers d’hectares et un immobilier de plusieurs dizaines de milliers de mètres carrés, une ingénierie reconnue dans le monde entier. 
C’est cette richesse que le Gouvernement veut offrir au capitalisme le plus spéculatif. 
Ce sont également des enjeux environnementaux très lourds : une privatisation entraînera, à terme, une pression pour une moindre prise en compte des nuisances sonores subies par les riverains, et donc une dégradation de la qualité de vie pour des millions de Franciliens.
Cette politique est incompatible avec un esprit de service public offrant des prestations de qualité, et rappelons que 80% de nos concitoyens affirment apprécier la qualité des services publics en France. 
Ce projet de loi est dangereux pour la qualité environnementale de ces grands aéroports franciliens. Il porte aussi un coup à l’emploi qualifié puisque le développement de la sous-traitance s’accompagnera d’une perte de professionnalisation.

Enfin, ce projet de loi porte une spécialisation des aéroports qui conduirait à un aménagement du territoire débouchant sur un accroissement des inégalités pour les populations. En effet l’implantation et le développement des aéroports parisiens a un effet structurant pour l’environnement, le développement économique, l’emploi. Nous avons besoin d’une vraie complémentarité de nos aéroports et que cette complémentarité s’inscrive dans un aménagement plus équilibré, moins inégalitaire.
En réponse à cette intervention, Le Président Jean-Paul Huchon s’est juste engagé à intervenir auprès du Premier ministre pour porter cette opposition au projet de loi en préparation et réclamer son gel. 



Paris, le 19 novembre 2004





Communiqué de presse








Contact presse : Eric Defouilhoux - Tel : 01 53 85 70 06 - 06 71 04 88 01 - Fax : 01.53.85.68.59


 Mail : � HYPERLINK mailto:cridf.communistes@wanadoo.fr ��eric.defouilhoux@wanadoo.fr� - Site Internet : � HYPERLINK "http://www.eluscrcidf.org" ��www.eluscrcidf.org�




















